
Gatumba : HRW appelle à une enquête minutieuse et à prévenir toutes représailles

Human Rights Watch, 20 septembre 2011Burundi : Les autoritÃ©s devraient enquÃªter sur une fusillade mortelle dans un
barLes auteurs de ce massacre ayant fait des dizaines de morts devront Ãªtre traduits en justice, et non
exÃ©cutÃ©s(Londres, le 20 septembre 2011) â€“ Les autoritÃ©s burundaises devraient de toute urgence mener une enquÃªte sur
le massacre, le 18 septembre 2011, de dizaines de personnes dans un bar populaire de Gatumba, Ã  environ 15
kilomÃ¨tres Ã  lâ€™ouest de la capitale, Bujumbura, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch aujourdâ€™hui. Le nombre exact de victimes
nâ€™est pas encore confirmÃ© mais selon les premiÃ¨res informations recueillies, plus de 30 personnes ont
vraisemblablement Ã©tÃ© tuÃ©es. Dans le cadre de leur recherche des auteurs du massacre, les autoritÃ©s devraient user de
la force minimale nÃ©cessaire et traduire les auteurs prÃ©sumÃ©s en justice, et non procÃ©der Ã  des exÃ©cutions
extrajudiciaires.
APA, Des tÃ©moins ont racontÃ© Ã  Human Rights Watch comment un groupe dâ€™hommes, dont certains en uniforme militaire,
armÃ©s de fusils et de grenades, sont arrivÃ©s dans le bar, ont bloquÃ© lâ€™entrÃ©e et tirÃ© sans distinction dans la foule. Des
sources locales ont rapportÃ© Ã  Human Rights Watch quâ€™Ã  leur connaissance, la plupart des victimes nâ€™Ã©taient affiliÃ©es Ã 
aucun parti politique. Cependant, un rÃ©sident local a prÃ©cisÃ© que le propriÃ©taire du bar, qui figurerait au nombre des
victimes, Ã©tait membre du parti au pouvoir.Â«Â Ce massacre brutal dâ€™hommes et de femmes non armÃ©s Ã  Gatumba
dimanche soir est le pire incident de violence quâ€™a connu le Burundi depuis plusieurs annÃ©esÂ Â», a dÃ©clarÃ© Daniel Bekele,
directeur de la division Afrique de Human Rights Watch. Â«Â Les auteurs doivent Ãªtre identifiÃ©s et traduits en justice sans
tarder.Â Â»Lâ€™incident a eu lieu le 18 septembre vers 20 h dans un bar appelÃ© Chez les amis, Ã  Gatumba, dans la commune
de Mutimbuzi. Un rÃ©sident local a indiquÃ© quâ€™il avait dÃ©nombrÃ© au moins 26 cadavres sur le lieu du massacre. Dâ€™autres
sources ont rapportÃ© un bilan dÃ©passant les 30 victimes, y compris le porte-parole de la police qui a citÃ© le chiffre de 39
morts lors dâ€™un entretien Ã  la radio le 19 septembre. Plusieurs autres personnes ont Ã©tÃ© blessÃ©es et au moins 13 ont Ã©tÃ©
soignÃ©es pour des blessures Ã  lâ€™hÃ´pital militaire de Bujumbura le 19 septembre.Human Rights Watch continue
actuellement de recueillir des informations sur le nombre exact et lâ€™identitÃ© des victimes. Plusieurs membres dâ€™un club de
football local, qui sâ€™Ã©taient rendus dans le bar pour cÃ©lÃ©brer une victoire, figuraient parmi les victimes. Des rÃ©sidents
locaux pensent que certains des assaillants Ã©taient peut-Ãªtre des membres de groupes dâ€™opposition armÃ©s burundais
agissant prÃ¨s de la frontiÃ¨re avec la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC). Cependant, lâ€™identitÃ© des auteurs nâ€™a
pas encore Ã©tÃ© confirmÃ©e.Ce nâ€™est pas la premiÃ¨re attaque de ce type. Par exemple en mai 2011, quatre personnes ont
Ã©tÃ© tuÃ©es alors que des hommes armÃ©s ont fait irruption dans un bar de Bisoro Ã  Bujumbura. Toutefois, le nombre de
victimes Ã  Gatumba Ã©tait considÃ©rablement supÃ©rieur Ã  celui constatÃ© lors des autres incidents.Lâ€™ampleur du dernier
incident a choquÃ© de nombreux Burundais.Un homme a dÃ©clarÃ© Ã  Human Rights Watch : Â«Â Nous pensions que ces
choses appartenaient au passÃ©. Nous ne pensions pas que cela pourrait se produire Ã  nouveau. Maintenant, nous avons
peur de ce qui pourrait arriver aprÃ¨s Ã§a.Â Â»Le gouvernement burundais a dÃ©crÃ©tÃ© un deuil national de trois jours. Une
dÃ©lÃ©gation de haut niveau, conduite par le prÃ©sident Pierre Nkurunziza et plusieurs ministres du gouvernement, sâ€™est
rendue Ã  Gatumba aprÃ¨s lâ€™incident. Le prÃ©sident a ordonnÃ© aux forces de sÃ©curitÃ© de retrouver les auteurs dans un dÃ©lai
dâ€™un mois.Human Rights Watch a exhortÃ© les autoritÃ©s Ã  mener une enquÃªte minutieuse et Ã  prÃ©venir toutes reprÃ©sailles
au lendemain du massacre.Cet incident sâ€™est produit sur toile de fond de violences Ã  caractÃ¨re politique au Burundi, qui
ont fait des dizaines de victimes en 2010 et 2011. Ces victimes incluaient des membres et anciens membres de lâ€™ex-
groupe rebelle des Forces nationales de libÃ©ration (FNL), ainsi que des membres du parti au pouvoir, le Conseil national
pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD).Les tensions se sont intensifiÃ©es
au Burundi au cours des derniÃ¨res semaines. Alors que la plupart des victimes des assassinats des derniers mois
Ã©taient des membres (ou anciens membres) des FNL faisant partie de la base de lâ€™organisation, les personnes ciblÃ©es
rÃ©cemment comptaient des personnalitÃ©s plus en vue. Parmi celles-ci, figuraient un ancien commandant des FNL
dÃ©mobilisÃ© Audace Vianney Habonarugira, tuÃ© par balles en juillet 2011 ; DÃ©dithe Niyirera, reprÃ©sentant des FNL dans la
province de Kayanza, abattu Ã  Kayanza Ã  la fin du mois dâ€™aoÃ»t 2011 ainsi quâ€™un ancien commandant des FNL Edouard
Ruvayanga, tuÃ© Ã  Bujumbura le 5 septembre dernier. Sur cette mÃªme pÃ©riode, plusieurs autres membres dÃ©mobilisÃ©s
des FNL ont reÃ§u des menaces anonymes les avertissant quâ€™ils subiraient le mÃªme sort.La violence politique au Burundi
sâ€™est caractÃ©risÃ©e par des cycles de reprÃ©sailles, avec des meurtres dâ€™un cÃ´tÃ© gÃ©nÃ©ralement suivis par des meurtres de
lâ€™autre cÃ´tÃ©. Dans la majoritÃ© des cas, les auteurs ont joui dâ€™une totale impunitÃ©.Â«Â Nous demandons instamment aux
forces de sÃ©curitÃ© burundaises de ne recourir quâ€™Ã  la force minimale nÃ©cessaire dans leur poursuite des auteurs de ces
rÃ©centes atrocitÃ©sÂ Â», a conclu Daniel Bekele. Â«Â Le massacre choquant de Gatumba ne devrait pas servir de prÃ©texte
pour viser dâ€™anciens rebelles qui ont dÃ©posÃ© les armes ou des membres de partis dâ€™opposition qui nâ€™ont pas Ã©tÃ© impliquÃ©s
dans des activitÃ©s criminelles. Si les autoritÃ©s retrouvent les auteurs prÃ©sumÃ©s, ceux-ci devraient Ãªtre arrÃªtÃ©s, inculpÃ©s et
jugÃ©s, mais non exÃ©cutÃ©s sommairement.Â Â»ContexteLes FNL Ã©taient lâ€™un des groupes rebelles opÃ©rant pendant les 16
ans de guerre civile au Burundi, qui a opposÃ© une armÃ©e minoritaire Ã  dominante tutsi Ã  des groupes rebelles hutus. Lâ€™un
des groupes majoritairement hutus, le CNDD-FDD, a rejoint le gouvernement en 2004 et a remportÃ© les Ã©lections en
2005. Les FNL, Ã©galement Ã  dominante hutu, ont poursuivi les combats jusquâ€™en 2009. Elles ont ensuite signÃ© un cessez-
le-feu et sont devenues un parti politique.Les FNL ont prÃ©sentÃ© des candidats aux Ã©lections de 2010 mais, tout comme
d'autres partis de l'opposition, ont par la suite boycottÃ© les Ã©lections, accusant le CNDD-FDD de fraude. Le CNDD-FDD,
dirigÃ© par le prÃ©sident en poste, Pierre Nkurunziza, a remportÃ© les Ã©lections de 2010 quasiment sans opposition et reste
le parti au pouvoir. Les Ã©lections ont Ã©tÃ© entachÃ©es de violences et d'atteintes aux droits humains.Plusieurs leaders des
FNL et dâ€™autres dirigeants de l'opposition ont fui en exil et sont toujours rÃ©fugiÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger. Certains anciens membres
de groupes rebelles ont repris les armes et sont retournÃ©s dans la brousse. Lâ€™ouest du pays, notamment la province de
Bujumbura Rural oÃ¹ se trouve Gatumba, reste un bastion des FNL. La plupart des incidents de violence politique se sont
produits dans cette rÃ©gion.

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 28 March, 2024, 23:58


